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Un nouveau gâchis et des milliers d’emplois menacés . 

 
Depuis plusieurs mois, les salariés du Crédit Immobilier de France sont soumis au régime de la douche froide. 
Le CIF vient de voir son avenir lourdement compromis.  

 
Après avoir vécu des années d’expansion forte, tout s’en étant dangereusement éloigné de sa vocation première de 
financer le logement social, en oubliant son slogan : « acteur de la mixité sociale », le CIF est rattrapé par la crise. 
La politique aventureuse de ses dirigeants, le laisser faire ou les encouragements des divers gouvernements qui se 
sont succédés ces dernières décennies ont amené le CIF dans une situation économique dramatique.  

 
Les multiples dégradations des agences de notation, l’incapacité de présenter des résultats 2011 aux autorités de 
régulation et l’échec à trouver un éventuel repreneur ont conduit le CIF à être aujourd’hui placé en position de 
fermeture. 
Le gouvernement vient d’apporter une garantie de l’Etat pour éviter une quasi faillite mais cette garantie si elle permet 
de passer les prochains mois est conditionnée à l’obligation de ne plus produire de nouveaux crédits immobiliers et 
donc à s’acheminer vers l’extinction de l’entreprise.  

 
Le CIF, 300 agences réparties sur tout le territoire, plus de 2300 salariés qui voient les portes de Pôle Emploi se 
profiler à l’horizon. 
La CGT et la CFDT de l’entreprise n’ont eu de cesse ces derniers mois d’alerter les divers ministres (Economie, 
Logement,..) des parlementaires, sur cette situation.  

 
Les organisations syndicales ont été écoutées mais pas entendues et elles ont décidé de franchir une nouvelle étape 
en appelant très prochainement les salariés à faire entendre leurs inquiétudes, leurs préoccupations mais aussi leur 
volonté de continuer à exercer leur métier au service du logement. 
A l’heure ou s’exprime une volonté gouvernementale de prendre à bras le corps le problème du logement social en 
France, il serait incompréhensible de mettre à mort un acteur chargé du financement. Après les salariés de Dexia, ce 
serait le tour de ceux du CIF.  

 
La Fédération CGT Banque et assurance  apporte son soutien plein et entier aux salariés du CIF et sera à 
leurs côtés pour exiger le maintien de l’emploi, la recherche rapide d’une solution préservant le maintien des activités 
de financement du logement et particulièrement du logement social.  

 
Montreuil le 3 septembre 2012  

 


